
L’OLUCOME dénonce l’impunité généralisée des crimes économiques au Burundi

  @rib News,Â 25/10/2017Â   Â«Â Les politiciens burundais plus particuliÃ¨rement les dirigeants actuels devraient pousser
leurs rÃ©flexionsÂ au-delÃ  dâ€™eux-mÃªmes afin dâ€™apaiser leur fringale exagÃ©rÃ©e dâ€™argent et du pouvoir qui empÃªche toute
initiative lÃ©gale qui ne met pas en premier lieu leurs propres intÃ©rÃªts.Â Â»  Le Burundi vient dâ€™Ãªtre rÃ©examinÃ© Â en mai 2017
de cette annÃ©e par des experts des Nations Unies sur la mise en application de la Convention des Nations Unies contre
la corruption ratifiÃ©e par le Burundi le 18 janvier 2005.  
  Le premier examen du Burundi par des experts des Nations Unies a eu lieu en avril 2011 et a Ã©tÃ© sanctionnÃ© par un
rapport contenant des recommandations que le Gouvernement du Burundi devait avoir mis en Å“uvre Ã  cette date mais en
vain.  Ces recommandations sont entre autres lâ€™adoption par le parlement dâ€™une loi organique qui organise le
fonctionnement deÂ  la Haute Cour de Justice tel que prÃ©vu en lâ€™article 236 de la Constitution du Burundi, Â la rÃ©alisation
des rÃ©formes lÃ©gales sur la protection des tÃ©moins et des personnes qui communiquent des informations, les immunitÃ©s
et privilÃ¨ges de juridiction, le blanchiment des avoirs, lâ€™enrichissement illicite, et en rapport avec cette infraction, le
systÃ¨me de dÃ©claration des biens tel que prÃ©vu par la convention des Nations Unies contre la corruption aux articles20et
23,la constitution du Burundi aux Â articles 94 et 146 ainsi que sur la coopÃ©ration internationale en matiÃ¨re pÃ©nale
(extradition, entraide judiciaire, coopÃ©ration entre les services de dÃ©tection et de rÃ©pression).  Lire la suite et lâ€™intÃ©gralitÃ©
du CommuniquÃ©  
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